
Commission permanente du 19 novembre 2021 
Annexe à la délibération n° 

 

 

 
CONVENTION  

 

Permettant d’attribuer un budget d’autonomie au collège « Mon Plaisir » à Crécy la Chapelle 

pour réaliser des travaux au sein de son établissement 

 

 

 

 ENTRE :  

 

 

LE DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE, représenté par le Président du Conseil départemental, 

M.PARIGI autorisé par la délibération de la Commission Permanente, ci-après dénommé « Le 

Département » 

 

ET :  

 

LE COLLEGE « Mon Plaisir » à Crécy la Chapelle, E.P.L.E, représenté par le Président du conseil 

d’administration ci-après dénommé « Le bénéficiaire »  

 

 

IL EST D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT :  

 

La Seine et Marne compte 128 collèges publics. Comme tous les établissements publics locaux 

d’enseignement, ils disposent d’une personnalité morale et d’une autonomie administrative et financière. 

Le Département a souhaité mettre en place un nouveau dispositif qui permet de leur attribuer un budget 

d’autonomie afin qu’ils puissent réaliser des travaux dans leur établissement. Ce nouvel outil permettra de 

développer l’activité locale tout en effectuant des travaux bien souvent reportés au profit d’autres permettant 

la sécurité et la pérennité des biens immobiliers. 

 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet la mise en place d’un dispositif permettant d’attribuer un budget 

d’autonomie au collège « Mon Plaisir » à Crécy la Chapelle pour réaliser des travaux au sein de son 

établissement. Les travaux à effectuer sont décrits comme suit : Travaux de peinture 

 

Il s’agit de travaux imputables en section de Fonctionnement 

 

2. Etablissements éligibles 

Les établissements ne seront éligibles à ce dispositif qu’après instruction et validation par les services 

départementaux du projet et des devis soumis par les pétitionnaires. 

Le versement de cette enveloppe aux établissements est subordonné à la signature d’une convention entre 

l’établissement bénéficiaire et la collectivité. 
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3. Modalités d’octroi et d’utilisation de l’enveloppe financière 

3.1. Montant de l’enveloppe financière 

Le montant du devis pour la réalisation des travaux détaillés à l’article 1 ci-dessus s’élève à : 24 380,86€ TTC 

Une majoration de 5 % du montant du devis pourra être accordée afin de prendre en compte les aléas techniques 

du chantier. L’utilisation de cette majoration devra être justifiée par le collège puis acceptée par le Département 

en fonction des justificatifs fournis. 

Le montant maximum de la convention s’élève ainsi à  25 599,90€ TTC. 

Ce montant est réparti comme suit :  

Section de fonctionnement :  25 599, 90€ TTC 

Section d’investissement :  ………………………….. € TTC 

 

 

3.2. Dépenses éligibles 

Tous les travaux ne pourront pas être réalisés avec ce nouvel outil. Ainsi sont exclus du périmètre de ce 

nouveau dispositif, les travaux liés à la sécurité incendie mais aussi à la sécurité des biens et des personnes 

ainsi que tous les travaux pouvant mettre en péril la structure des bâtiments. 

Par conséquent, cette enveloppe sera notamment consacré à réaliser des travaux d’embellissement, des travaux 

d’amélioration du confort ou encore des travaux de pérennisation des locaux. A ce titre ces travaux pourront 

être imputés en fonctionnement et/ou en investissement selon le type de travaux. 

3.3 Modalités de versement de l’enveloppe financière 

Après délibération de la commission permanente, signature et notification de la convention, le bénéficiaire 

pourra demander une avance de 65 % de la somme allouée sur présentation d’un devis ou de tout document 

comportant notamment le nom de l’entreprise et la nature exacte des prestations à réaliser et leur localisation. 

Cet état récapitulatif est daté et signé par le représentant légal du bénéficiaire et revêtu du nom et de la qualité 

du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme. 

Le solde de l’enveloppe sera versé sur demande du bénéficiaire à la réception des travaux sur présentation d’un 

état récapitulatif. Ce justificatif devra comporter le montant acquitté et devra être visé par le comptable du 

bénéficiaire.  

 

3.4. Révision du montant de l’enveloppe financière 

Si la dépense réelle engagée par le bénéficiaire s’avère inférieure au montant total initialement prévu, le 

montant de l’enveloppe allouée pour la réalisation de ces travaux sera réévalué en conséquence. L’excédent 

sera alors reversé au Département, au prorata de la dépense réalisée, effectivement justifiée. 

Ainsi par exemple, si les travaux n’ont pas été exécutés dans leur totalité alors l’enveloppe attribuée peut être 

révisée en proportion du niveau d’exécution constaté.  

Il en est de même si l’E.P.L.E a reçu des aides d’autres organismes ou si les travaux se sont avérés moins 

coûteux. 

De plus le Département se réserve le droit d’exiger la restitution de tout ou partie de l’enveloppe versée au 

regard de la qualité des actions réalisées. 



 

 

Avant toute demande de restitution de tout ou partie de l’enveloppe, le bénéficiaire est invité à présenter ses 

observations écrites sur les conditions d’exécution du projet et, le cas échéant et à sa demande, ses observations 

orales dans un délai de quinze jours. 

 

4. Les obligations du bénéficiaire 

4.1. Obligations administratives et comptables 

Le bénéficiaire s’engage à : 

- Utiliser l’enveloppe conformément à l’affectation définie à l’article 1 de la présente convention. 

- Informer le Département des autres participations financières attribuées en cours d'exécution de la 

présente convention et relatives à l’objet de cette dernière. 

- Informer le Département par écrit, documents à l’appui, de toutes difficultés liées à sa situation 

financière susceptible de perturber la bonne exécution de ses engagements découlant de la présente 

convention. 

- Informer les services du Département du lancement et de l’achèvement des travaux et de tout 

événement particulier survenu au cours de leur exécution. 

- Conserver pendant dix ans les documents comptables et les pièces justificatives. 

- Faciliter tout contrôle par le Département, ou par toute personne habilitée à cet effet, sur pièces ou sur 

place, de la réalisation des actions et de l'emploi des fonds notamment par l'accès aux documents 

administratifs et comptables ainsi qu'à toutes pièces justificatives. 

 

4.2. Obligations en matière de communication 

Le Département se réserve le droit de communiquer sur l’opération. 

Le bénéficiaire est tenu d’informer le Conseil d’Administration de son établissement du fonctionnement du 

dispositif en précisant que ces travaux sont réalisés sous la responsabilité de l’E.P.L.E mais financés par le 

Département. 

 

4.3. Obligations techniques du bénéficiaire et responsabilités 

En cours d’exécution des travaux, la responsabilité de la bonne gestion et l’exécution des prestations du 

chantier reposent exclusivement sur le bénéficiaire. 

Le bénéficiaire est le seul interlocuteur de l’entreprise qui réalisera les travaux. Il est seul responsable du suivi 

des travaux et des règles de sécurité liées au chantier, de la conformité des travaux à la présente convention, 

du suivi juridique et financier et de la réception des travaux. 

Les E.P.L.E s’assurent du respect des règles en vigueur régissant les marchés publics et notamment des grands 

principes de la commande publique que sont la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement 

des candidats et la transparence des procédures. 

Le bénéficiaire veillera à ce que l’entreprise qui réalisera les travaux soit couverte par une garantie 

responsabilité civile. 

4.4. Obligations en matière de certificats d’économie d’énergie 

Si les travaux sont éligibles aux Certificats d’Economie d’Energie (C.E.E), seul le Département pourra les 

valoriser. L’entreprise effectuant les travaux et le collège ne sont pas autorisés à le faire. De plus le collège 

devra fournir au Département  tous les documents nécessaires à cette valorisation. 

 



 

 

5. Date d’effet et durée de la convention  

La présente convention prend effet à compter de la date de la dernière signature par les parties.  

Elle s’achèvera à la réception des travaux sans réserve. 

Le début des travaux est prévu après la notification de la présente convention 

Si les travaux sont imputables en section d’investissement, ils devront être effectués dans un délai de 2 ans à 

compter de la signature de la présente convention sous peine de résiliation.  

Si les travaux sont imputables en section de fonctionnement, ils devront être effectués dans l’année civile de 

la signature de la présente convention sous peine de résiliation.  

 

6. Règle de caducité 

Le bénéficiaire dispose d’un délai de 3 mois à compter de la date de réception des travaux pour solliciter le 

paiement de la totalité ou du solde de l’enveloppe. A l’expiration de ce délai, le bénéficiaire est réputé avoir 

renoncé à sa créance. 

Toutefois, avant expiration de ce délai, la Commission permanente du Département peut décider de le proroger 

sur demande argumentée du bénéficiaire. 

 

7. Modification de la convention 

Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

 

8. Résiliation de la convention 

La présente convention pourra être résiliée à l'initiative de l'une ou l'autre des parties, par envoi d'une lettre 

recommandée avec accusé de réception.  

En cas de non-respect par le bénéficiaire de ses obligations contractuelles, le Département pourra résilier de 

plein droit la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception après une mise en demeure 

restée infructueuse pendant un mois. Dans ce cas, le Département peut demander la restitution de la part du 

budget déjà versée. 

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention jusqu’à 

la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit 

à aucune indemnisation du bénéficiaire par le Département. 

 

9. Règlement des litiges 

Les parties signataires de la présente convention de réalisation s’engagent à rechercher une issue amiable à 

tout litige avant la saisine de la juridiction compétente pour en connaître.  

 

 

 

 

 

 

 




